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INITIATIVE POUR UNE PROTECTION EFFICACE DE LA MATERNITE

1. HISTORIQUE

1.1. Prestations en cas de maternite dans le cadre de la

loi sur 1llassurance-maladie et accidents (LAMA)

Premiere tentative: la loi FORRER

Ce projet de loi, reglementant 1"assurance-maladie
et accidents, adopte par le Parlement le 5 octobre 1899,

prevoyait, pour les femmes enceintes et I"accouchee:

- protection normale en cas de maladie
(frais medico-pharmaceutiques et indemnite

journaliere egale & 60% du gain journalier)

- droit a une indemnite d"accouchement avec
remboursement des frais obstetricaux et

indemnite de chomage pendant 6 semaines maximum.

Le projet de loi se basait sur une assurance obligatoi-
re pour tous les salaries ayant un revenu inferieur & une
certaine limite. Cette loi Forrer, consideree a4 l"epoque
comme assez progressiste, fut rejetee en votation popu-

laire le 20 mai 1900.

LAMA du 13.6.1911

Cette loi, acceptee en votation populaire le 4.2.1912,
entree en vigueur le ler janvier 1914, n"introduit pas
l"assurance-maladie obligatoire, mais conserve le principe
des prestations en cas de maternite integrees dans le cadre

de 1l1lassurance-maladie.



Selon l"article 14 de la LAMA, "les caisses devraient
prendre en charge, en cas de grossesse et d"accouchement,
les memes prestations qu“en cas de maladie si, lors de
ses couches, Il"assuree avait ete deja affiliee a des
caisses durant au moins neuf mois sans une interruption
de plus de trois mois, et cela pendant au moins six semali-
nes." (Message CF du 17.11.1982)

Sont prevues aussi une indemnite d‘"allaitement et
une assurance TFTacultative pour les soins medico-pharmaceu-
tiques et I"indemnite journaliere.

La revision de la LAMA date du 13 mars 1964. Elle
porte egalement sur les prescriptions au sujet de I"assu-
rance-maternite. Le texte revise est celui en vigueur a

l"heure actuelle.

1.2. Base constitutionnelle pour 1%institution d“une

assurance-maternite

Le 25 novembre 1945, 1le peuple et les cantons
acceptaient le contre-projet de I"Assemblee federale a
I"initiative populaire "Pour la famille". Il s"agit de
I"article constitutionnel 34 quinquies dont le 4e alinea
est libelle ainsi:

"La Confederation instituera, par la voie
legislative, l"assurance-maternite. Elle
pourra declarer 1"affiliation obligatoire

en general ou pour certains groupes de la
population et astreindre & verser des contri-
butions meme & des personnes non qualifiees
pour beneficier des prestations de l"assuran-
ce. Elle peut faire dependre ses prestations
financieres d"une participation equitable

des cantons."”



Fort de cet article constitutionnel, le Departement
federal de I"economie publique publiait, en 1946, un projet
de loi federale sur l1l"assurance-maternite qui prevoyait
des prestations importantes et une protection etendue, mais
pas | bbligation de s"assurer. Cette assurance n"aurait
ete accessible qu"aux seules femmes, mariees ou celiba-

taires, assurees facultativement contre la maladie.

Financement propose: cotisations de meme montant pour
hommes et femmes d"une part, subventions federales et canto-

nales d"autre part.

Ce projet fut finalement integre aux premiers travaux
de revision de 1 Jassurance-maladie (cf rapport et avant-
projet relatifs & une LF sur 1"assurance-maladie et l"assu-
rance-maternite du 3.2.1954). Proposition des experts: une
assurance-maternite partiellement obligatoire. Mais, en
definitive, les travaux concernant 1 Passurance-invalidite
eurent la priorite et la revision de la LAMA n"a eu lieu
qu"en 1964. Cette loi revisee du 13.3.1964 est celle appli-
quee a4 l"heure actuelle. Et ses prescriptions concernant
l"assurance-maternite sont toujours en vigueur.

1.3. Autres modifications constitutionnelles proposees

Le 8 decembre 1974, le peuple et les cantons rejetaient
une initiative populaire pour une meilleure assurance-
maladie et un contre-projet de | Assemblee federale qui

concernaient aussi la protection en cas de maternite.

1.4. Initiative populaire Nanchen (politique familiale)

Cette 1initiative, deposee le 13 decembre 1977, recouvre,

dans ses deux premiers points, les exigences de | Zinitiative

populaire "pour une protection efficace de la maternite".



En revanche, les points 3 et 4 prevoient:

3. L"encouragement de la reinsertion professionnelle
et du recyclage des femmes ayant interrompu leur
activite lucrative pendant plusieurs annees pour

des raisons familiales.

4. L "institution d"un regime federal d"allocations
familiales aux salaries prevoyant notamment une

compensation intercantonale.

Le Conseil national, a decide, a4 la session de mars
1983, de donner suite a4 ces deux derniers points et Charge

la commission ad hoc d"elaborer un projet.

1.5. Initiative du canton de Geneve

Cette initiative date du ler juillet 1981 et demande
que I Zinitiative "pour une protection efficace de la mater-
nite" soit traitee sans delai. Elle demande aussi la Crea-
tion d"une assurance-maternite et l"extension de la pro-
tection contre le licenciement. Elle sera traitee dans le
cadre des debats sur la revision partielle de I"assurance-
maladie.

1.6. Extension de l"assurance-maternite dans les limites
de la revision partielle de l1"assurance-maladie: propo-
sitions du Conseil federal du 19.8.81.

Dans son message du 19.8.81 concernant une revision
partielle de 1" assurance-maladie, le Conseil federal propose
un certain nombre de mesures qui concernent les prestations

en cas de maternite:



- Duree des prestations en cas de maternite portee de

10 &4 16 semaines;

- assurance d"une indemnite journaliere obligatoire pour
les salariees, c"est-a-dire versement, durant les 16
semaines du conge de maternite, d"une indemnite pour

perte de gain egale & 80 pour-cent du salaire;

- indemnite journaliere speciale pour les femmes non assu-
jetties & l"assurance obligatoire, destinee a couvrir
certains frais dius & 1"accouchement, et possibilite
pour les femmes exergant une activite lucrative indepen-
dante et pour les femmes sans activite lucrative de
s"assurer volontairement pour une indemnite journaliere;

- prise en Charge des quatre cinquiemes du montant des
frais medico-pharmaceutiques du normalement en raison
de la 1loi, pour les femmes non assurees a ressources

modestes;

- extension de la protection contre le licenciement a
toute la periode de grossesse et aux 16 semaines qui

suivent l1l"accouchement;

- Ffinancement des prestations medico-pharmaceutiques et

de I"indemnite journaliere speciale en cas de maternite

par des subsides federaux, les indemnites journalieres
obligatoires etant couvertes par les cotisations en

pour-cent des salaires des employeurs et des travailleurs.

Ces propositions devront encore faire l1"objet d"un
debat au sein du Parlement federal, dans le cadre, toujours
de la revision partielle de I"assurance indemnites journalieres,
Obligation qui s"etend aux salaries et donc aussi aux
femmes exergant une activite lucrative dependante, pour
ce qui concerne les indemnites journalieres en cas de

maternite.



2. INITIATIVE POPULAIRE "POUR UNE PROTECTION EFFICACE DE
LA MATERNITEL

L"initiative a ete lancee le 31 octobre 1978 et deposee
a la Chancellerie federale le 21 janvier 1980, munie de

135*849 signatures.

ative

2.1. Promoteurs de I1"init

L*initiative populaire a ete lancee par les organisa-

tions suivantes:

Mouvement de liberation de la femme (MLF), Organisation

de la cause des femmes (OFRA), commission feminine de 17USS,
Federation des femmes suisses pour la paix et le progres
(FSPP), Parti socialiste suisse, Parti suisse du travail,
POCH, Parti socialiste ouvrier, Parti socialiste autonome,
SGSG (Schweiz. Gesellschaft fiur ein soziales Gesund-

heitswesen) .

2.2. Texte de I"initiative

La Constitution federale est modifiee comme
il suit:

Art.34 quinquies, 3e & 8e al.

3La Confederation institue par la voie le-
gislative une protection efficace de la
maternite.

4La Confederation institue notamment une

assurance-maternite obligatoire et generale
garantissant les prestations suivantes:

a. La couverture integrale des frais medi-
caux, pharmaceutiques et hospitaliers
resultant de la grossesse et de l"accou-
chement.

b. Un conge de maternite de 16 semaines
au minimum, dont 10 semaines au moins
apres lI"accouchement.



Les assurees exergant une activite
lucrative ont droit & la compensation
integrale de leur salaire pendant le
conge de maternite; un plafond peut
etre fixe pour le salaire assure en
concordance avec le regime en vigueur
dans d"autres branches des assurances
sociales.

Les assurees n"exergant pas d Activite
lucrative ont droit & une indemnite
journaliere equitable pendant le conge
de maternite.

c. Pour les parents exer”™ant une activite
lucrative, un conge parental de 9 mois
au minimum faisant suite au conge de
maternite, la possibilite existant pour
le pere de prendre le conge parental
des la naissance. Pendant ce conge, les
prestations d"assurance doivent garantir
integralement le revenu familial. Pour
les revenus d"une certaine importance,
les prestations d assurance se calculent
selon un taux qui decroit & mesure que
les revenus augmentent.

Le conge parental peut etre pris par
la mere ou le pere, ou partiellement
par 1"un et l"autre, sans que le revenu
familial garanti ne s"en trouve modifie.

AL*assurance-maternite est financee par:

a. Des contributions de la Confederation
et des cantons;

b. Des cotisations de toutes les personnes
exergant une activite lucrative, selon
le regime institue par la legislation
sur I"AVS. L"employeur prend a sa Charge
la moitie au moins des cotisations des
salaries.

6
Les assurances sociales existantes peuvent

etre appelees & assumer la gestion de
1"assurance-maternite.

ALa Confederation institue une protection
etendue contre le licenciement pour toute

la duree de la grossesse, du conge de mater-
nite et du conge parental, les droits acquis
decoulant des rapports de travail etant
garantis.

g
(5e alinea actuel)

Disposition transitoire

La legislation d"execution sera mise en vigueur dans un delai
de 5 ans a compter de 1"acceptation de la presente initiative
par le peuple et les cantons.



Ces dispositions sont destinees & remplacer le 4e
alinea de l"article constitutionnel 34 quinquies (cf para-
graphe 1.2.).

2.3. Debats au Parlement

Dans son message du 17 novembre 1982, 1le Conseil federal

recommande aux Chambres fdderales de rejeter I1"initiative
populaire "pour une protection efficace de la maternite"

et ne lui oppose aucun contre-projet au niveau constitu-

tionnel .

Le debat au Parlement a ete axe avant tout sur la
question du conge parental et l"existence de bases legisla-
tives suffisantes pour introduire, le cas echeant, de
nouvelles ameliorations en faveur de la protection de la
maternite.

Le Conseil national (session de mars 1983) et le
Conseil des Etats (session de septembre 1983) ont suivi
la recommandation du Conseil federal et rejete | Zinitiative
sans contre-projet.

Vote final le 7.10.1983

Conseil national 118 non : 44 oui

Conseil des Etats 29 non : 6 oui

3. EXIGENCES DES INITIANTS - ARGUMENTS CONTRE L*INITIATIVE

Selon ses auteurs, Il "initiative est un des moyens
d"atteindre l1"egalite entre hommes et femmes sur le plan
social et financier. 1ls estiment qu"hommes et femmes
devraient participer de la meme maniere - et dans la meme
proportion, semble-t-il - & l"activite lucrative et aux
travaux menagers. De leur point de vue, toute proposition
qui conduirait les femmes & continuer a s"occuper des
enfants au detriment de leur independanee financiere et
sociale est inacceptable.



3.1. Mandat donne & la Confederation

Art. 34 quinquies, 3e alinea

La Confederation institue par la voie legisla-
tive une protection efficace de la maternite.

Le mandat octroye par I "initiative 4 la Confederation
va au-dela des seules dispositions contenues dans l"initia-
tive. 1l permet, le cas echeant, de prendre d"autres mesu-
res concernant la sante ou la reinsertion professionnelle
des femmes, par exemple.

Mais I"initiative ne traite que de la maternite dans
la phase de grossesse et la premiere annee de vie de
I"enfant. Les 1initiants qui, par ailleurs, veulent intro-
duire des dispositions constitutionnelles tres detaillees
a ce sujet ne font aucune proposition destinee &4 soutenir

la famille lorsque I"enfant grandit.

3.2. Assurance-maternite obligatoire et generale

Art. 34 quinquies, 4e alinea

La Confederation institue notamment une
assurance-maternite obligatoire et generale
garantissant les prestations suivantes

Sont assujetties & l"assurance: toutes les personnes
domiciliees en Suisse, exergant ou non une activite lucra-
tive, meme celles qui ne pourront jamais beneficier des

prestations prevues par Il assurance.

Les initiants veulent une loi sur l1"assurance-maternite
independante de celle sur l"assurance-maladie, contraire-
ment & la legislation actuelle. L"obligation et la generali-
sation de l"assurance s"expliquent en grande partie par
le fait que, selon I"initiative, le financement doit se

faire selon le modele de I1"AVS.



Une 1loi separee est-elle justifiee ?

Il est vrai que la maternite n"est pas une maladie.
Mais il est certain aussi que les prestations qui sont
versees en cas de maternite sont pour une grande part simi-
laires a4 celles consenties en cas de maladie. En outre,
il est parfois tres delicat de determiner si certains soins
medico-pharmaceutiques relevent de la maternite ou doivent
etre consideres comme consecutifs a la maladie.
Cette frontiere mal definie a conduit plusieurs pays euro-
peens a4 lier etroitement, comme en Suisse, assurance-maladie
et maternite. En outre, & la suite de I"article constitu-
tionnel sur la famille adopte par le peuple en 1945, les
tentatives d‘"elaboration d"une loi separee ont abouti,
apres examen approfondi, au maintien de l"assurance-maternite

au sein de l1"assurance-maladie.

Une assurance obligatoire et generale est-elle necessaire?

A I"heure actuelle, 97% de la population est assuree
contre la maladie, les deux tiers le sont volontairement,
le tiers restant par 1"application de legislations canto-
nales ou communales. On ne peut donc parier de veritable
necessite sociale d"introduire une assurance-maternite
obligatoire. Ce d"autant plus que le peuple et les cantons
ont rejete, en 1974, deux projets proposant Il"obligation
de s Tassurer contre la maladie et, par voie de consequence,

en cas de maternite.

En fait, rendre l"assurance-maternite obligatoire
et generale est, pour les initiants, un moyen de remettre
en main de I"Etat toute la responsabilite dans le domaine
de la maternite. Ce serait donc diminuer d"autant la respon-
sabilite individuelle.



11.

3.3. Couverture integrale des frais

4e alinea, lettre a

La couverture integrale des frais medicaux,
pharmaceutiques et hospitaliers resultant de
la grossesse et de 1 "accoucheraent

Selon les initiants, a ces prestations ainsi definies

devraient etre ajoutees des prestations speciales couvrant

les frais suivants: cours de preparation 4 l1"accouchement,

aide-menagere, soins dentaires pour les affections dues

a la grossesse, etc.

Droit actuel

Actuellement, la LAMA contient les dispositions

suivantes, pour les femmes assurees pour les soins medico-

pharmaceutiques:

- Versement des memes prestations qu"en cas de maladie

si, lors de ses couches, l"assuree a deja ete affiliee

4 des caisses depuis au moins 270 jours sans une inter-

ruption de plus de trois mois.

- en cas dlaccouchement a domicile, versement de presta-

tions
a)
b)

pour:
assistance &4 la naissance par la sage-femme

assistance & la naissance par le medecin

- en cas d"accouchement dans un etablissement hospitalier,

contribution a:

a)
b)

la taxe d"accouchement, (min. 60 francs)

aux frais de soins de I"enfant tant que celui-
ci sejourne dans l1l"etablissement hospitalier avec

sa mere (min. 5 francs) ou

aux frais de soins et de traitement de I"enfant
lorsque celui-ci doit etre traite dans un etablis-
sement hospitalier durant les dix semaines qui

suivent la naissance



- versement de prestations pour 4 examens de controle
pendant la grossesse et un examen dans les dix semaines

qui suivent l"accouchement.

- La duree des prestations en cas de maternite est de dix

semaines au moins, dont au moins six apres l"accouchement.

- aucune participation aux frais ni franchise ne sont exigees
en cas de maternite.

Tout comme pour 1" assurance-maladie, l"assurance-
maternite concernant les frais medico-pharmaceutiques
n"est pas obligatoire, actuellement.

Le Conseil federal releve, dans son message du 17.11.82,
que "selon 1le droit en vigueur, 1lassurance-maladie couvre
dans une large mesure les frais medico-pharmaceutiques

entraines par la grossesse et la naissance."

Il n ®st donc pas necessaire d"introduire de nouvelles
dispositions dans la Constitution, telles que celles
prevues & l"alinea 4, lettre a de 1"initiative. Cela est
d"autant moins necessaire que le Conseil federal propose,
dans le cadre de son projet de revision de la LAMA (projet

LAMM), wune amelioration des prestations medico-pharmaceutiques

- maintien de l"assurance soins medico-pharmaceutiques
facultative, mais octroi de prestations, reduites d"un
cinquieme, aux femmes de condition modeste non assurees
mais domiciliees en Suisse depuis 270 jours au moins,

sans 1interruption

- extension de la duree des prestations, des le debut
de la grossesse et pendant huit semaines apres l"accou-

chement



13.

- indemnite journaliere (couverture des frais supplemen-
taires dus a l"accouchement) pour les femmes assurees
pour les soins medico-pharmaceutiques, mais non assujetties

a l"assurance obligatoire pour indemnites journalieres

- contribution aux frais occasionnes par les soins &
domicile de la mere et de lI"enfant pendant une certaine

periode apres Il"accouchement.

Commentaire

Ces propositions sont inclues dans le programme
d*urgence concernant la revision partielle de l"assurance-
maladie dont le Conseil national a deja examine certains
points a4 la session d"automne 1984. 11 s"est d"ores et
deja declare Tfavorable au maintien de I"assurance faculta-
tive pour les soins medico-pharmaceutiques. Mais les debats
concernant l"extension des prestations maternite n"ont
pas encore eu lieu et le programme d"urgence devra encore
Stre traite par le Conseil des Etats, On ne peut donc,

a I"heure actuelle, prejuger des mesures qui seront ef-
fectivement decidees par les Chambres.

Neanmoins, il apparait clairement que les ameliora-
tions & apporter dans les prestations en cas de maternite
peuvent etre introduites sans base constitutionnelle sup-
plementaire et que la revision de 1 "assurance-maladie
est l"occasion de prendre de nouvelles dispositions, dans
la mesure ou eiles sont necessaires et raisonnables econo-

miquement parlant.

3.A. Conge de maternite/lIndemnites journalieres
4e alinea, lettre b

Un conge de maternite de 16 semaines au minimum,
dont 10 semaines au moins apres l"accouchement.

Les assurees exergant une activite lucrative
ont droit a la compensation integrale de leur
salaire pendant le conge de maternite; un pla-
fond peut etre fixe pour le salaire assure

en concordance avec le regime en vigueur dans
d"autres branches des assurances sociales.

Les assurees n"exergant pas d"activite lucra-
tive ont droit a une indemnite journaliere
equitable pendant le conge de maternite.



Selon les dispositions de l1"initiative, les meres
exer?ant une activite lucrative auraient droit & une indem-
nite egale & 100 pour cent de leur salaire jusqu"a une
certaine limite de revenu. Le plafond en vigueur dans les
autres assurances sociales (assurance-chomage et contre
les accidents) est actuellement de 5*800 francs. Quant
& I"indemnite journaliere versee aux assurees n"exergant
pas d"activite lucrative, eile devrait servir, notamment
selon les initiants, & engager une aide menagere. L"assuran-
ce indemnites journalieres prevue par l"initiative est
obligatoire, puisque I"assurance-maternite proposee est

definie comme obligatoire et generale.

Droit actuel

Dans la legislation actuelle, Il assurance indemnites
journalieres est facultative. Les prestations sont versees
aux memes conditions que pour les soins medico-pharmaceuti-

ques (cf paragraphe 3.3).

Indemnites journalieres

a) femmes assurees exergant une activite lucrative

Les prestations versees au titre d"indemnite journaliere
sont les memes qu®"en cas de maladie, mais il n"est pas
necessaire que l"assuree soit incapable de travailler,

il suffit qu“elle ne se livre & aucun travail prejudiciable
4 sa sante pour avoir droit aux prestations. La duree des
prestations est de dix semaines au minimum, dont six au

moins apres l"accouchement.

Les femmes exer?ant une activite lucrative peuvent tou-
cher une indemnite qui couvre la perte de salaire si
eiles ont conclu (volontairement ou par le biais d"une
convention collective de travail, par exemple) une assu-
rance plus complete.
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b) femmes assurees n"exergant pas d"activite lucrative

Elles ont droit & une indemnite journaliere restreinte,

pour eviter la surassurance.

c) femmes non assurees exergant une activite lucrative

L*article 324a du Code des Obligations contraint les

employeurs a payer le salaire pendant une duree deter-

minee aux salariees non assurees: 3 semaines la premiere
annee, 1 mois apres la premiere annee de service, 2

mois de la 2e a la 4e annee, 3 mois jusqu"a 10 annees.
Un certain nombre de conventions collectives contiennent

des dispositions qui vont au-dela de ces minimums.

d) femmes non assurees n"exergant pas d"activite lucrative

Un certain nombre de cantons prevoient le versement
comme a toutes les femmes qui ont accouche, d“une alloca-
tion de naissance qui peut atteindre 660 francs (canton

de Geneve) .

Conge maternite

La loi sur le travail prevoit que les accouchees ne
peuvent etre occupees pendant les huit semaines qui suivent
l"accouchement. Le delai peut etre reduit & six semaines

sur leur demande et certificat medical a I"appui.

Des dispositions speciales sont prevues pour les fem-
mes qui allaitent: elles ne doivent travailler, meme apres
les huit semaines qui suivent I"accouchement, que si elles
y consentent. L ®mployeur doit leur donner, en outre, le

temps necessaire pour 1l'allaitement.

De l"avis du Conseil federal "La protection de la
sante de la femme enceinte et de 1"accouchee au travail
est deja largement garantie par les dispositions en vi-

gueur."

En revanche, on peut envisager apporter quelques ame-
liorations au regime des indemnites journalieres et &4 la

duree du conge maternite.



Ainsi, s"appuyant sur la base constitutionnelle
existante, le Conseil federal, dans le cadre de la revision

de la LAMA, propose les dispositions suivantes:

- assurance indemnites journalieres obligatoire pour les

salaries

- montant de 1"indemnite :. 80 % du salaire brut, avec un

plafonnement identique & celui de l1"assurance-accidents

- duree des prestations: seize semaines dont au moins 8

apres l"accouchement (conge de maternite paye)

- femmes non assujetties a l"assurance obligatoire, mais
ayant contracte une assurance pour les frais medico-
pharmaceutiques facultative: versement d"une 1indemnite

journaliere (montant & fixer par le Conseil federal)

- femmes de condition modeste, non assujetties a l"assu-
rance et n"ayant pas d"assurance facultative: voir para-

graphe 3.3, prestations pour frais medico-pharmaceu-

tiques.

Il faut preciser que les femmes non assujetties a
l"assurance indemnites journalieres obligatoire auraient
la possibilite de contracter une assurance Tfacultative,
comme c"est deja le cas actuellement. Pour les femmes exer-
?ant une activite lucrative independante, les indemnites
devraient au minimum correspondre & celles consenties au
titre de l"assurance obligatoire. Pour les femmes n"exer-
gant pas d"activite lucrative, elles pourraient s"assurer
pour une depense couvrant l"engagement d"une personne les

"remplagant".

Commentaire

Sur plusieurs points, le projet du Conseil federal

repond pour tout ou partie aux exigences de 1 "initiative.

Assurance indemnites journalieres obligatoire: I"initiati-
ve prevoit I"obligation pour toutes les femmes, exergant

ou non une activite lucrative, le Conseil federal pour



les seules femmes qui exercent une activite lucrative depen
dante.
L*assurance obligatoire ne se justifie pas vraiment,

dans la mesure ou, actuellement, plus de 95 pour-cent de
la population est assuree contre la maladie.
En outre, il existe, dans le regime actuel, un grand nombre
de caisses dites mixtes, c"est-a-dire gerees par les parte-
naires sociaux, qui assurent 1"indemnite journaliere. Le
Probleme ressort en priorite de la negociation collective
et des conventions qui en resultent. La question de I"assu-
rance obligatoire pour indemnites journalieres a deja ete
debattue au Conseil national. Celui-ci a decide par 80
voix contre 64 d"introduire l"obligation qui, par voie
de consequence* concerne aussi les cas de maternite. Le
Conseil des Etats devra, lui aussi, se prononcer sur cette

question. S 7l devait egalement approuver le principe
de I1"obligation, on ne pourrait que regretter que la loi
prenne le pas, dans le secteur de 1 "assurance-maladie et
maternite, comme dans bien d"autres, sur les conventions

collectives.

Versement de | findemnite journaliere - surassurance

L*initiative propose que I"indemnite represente 100%
du salaire assure, le Conseil federal prevoit 80Z. Dans
les deux cas, il s"agit du salaire brut. Or, le Conseil
federal evalue le salaire net, pour les femmes, a 93,35%
du salaire brut, auquel il faut encore enlever 5%, environ
des le ler janvier 1985, pour le deuxieme pilier. Des lors,
une indemnite journaliere correspondant au 100% du salaire
brut signifie que l1"on verserait a l"assuree une indemnite
superieure au gain qu"eile touche normalement, apres de-
duction des cotisations obligatoires. Il s "agirait 1a d"une
surassurance systematique qui n"est acceptable pour aucune

assurance, qu"elle soit sociale ou non.

Perte de gain fictive

Tant 1"initiative que le projet du Conseil federal
prevoient de verser des indemnites journalieres pour compen

ser la perte de gain Tfictive des femmes n"exergant pas
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d "activite lucrative. Elle devrait servir, dans les deux
cas, & couvrir, notamment» les frais d"engagement d"une
aide menagere. Les initiants insistent sur le fait que
cette indemnite journaliere ne doit pas etre consideree
comme une allocation de naissance. Il s"agit, en fait,

et surtout dans le cas de 1 "initiative, d"une prise en
Charge de la femme au foyer, durant toute la duree du conge
maternite, prise en Charge financee par I"ensemble des
personnes assurees (toutes les personnes actives> dans

le cas de 1 "initiative, I"ensemble des salariees dans le

projet du Conseil federal).

3.5. Conge parental

4e alinea, lettre c

Pour les parents exergant une activite lucrative,
un conge parental de 9 mois au minimum faisant
suite au conge de maternite, la possibilite
existant pour le pere de prendre le conge
parental des la naissance. Pendant ce conge,

les prestations d"assurance doivent garantir
integralement le revenu familial. Pour les
revenus d"une certaine importance, les presta-
tions d"assurance se calculent selon un taux

qui decroit & mesure que les revenus augmentent.

Le conge parental peut etre pris par la mere ou
le pere, ou partiellement par 1"un et l"autre,
sans que le revenu familial garanti ne s"en trou-
ve modifie.

Le texte de I"initiative prevoit llintroduction d"un
conge parental pour les parents exerfant une activite lucra-
tive. Il ne fait aucune distinction entre les familles
ou les deux parents travaillent & 1"exterieur et celles
ou unseul des parents exerce une activite lucrative. 11
laisse, apparemment du moins, toute latitude a une fTamille
de decider que le seul parent exergant une activite lucrative
prenne le conge parental. Toutefois, il semble que les
initiants s"en soient tenus, dans leurs commentaires, &
I"hypothese oUu les deux parents travaillent & l"exterieur,

pour l"attribution d"un conge parental.



Les initiants veulent, par le biais de leur initiati-
ve, et particulierement par l"introduction du conge paren-
tal, favoriser l"egalite entre hommes et femmes sur le
plan social et financier. C"est la raison pour laquelle
les prestations d"assurance durant le conge parental doi-
vent couvrir le revenu familial. Les initiants veulent
eviter ainsi que ce soit toujours la femme qui, pour des
raisons financieres, demande a beneficier du conge paren-
tal. 1ls pretendent ainsi faire evoluer les moeurs. Des
arguments avances aussi lors des debats au Parlement:
"aussi, en valorisant le role de mere, on peut continuer
de penaliser la femme dans la formation et la qualification
professionnelles.... Moins formee, moins payee, premiere
licenciee, eile sera mieux a la maison, surtout si le mari
n*aime pas Tfaire le menage."” (Fran”oise Vannay, CN, socia-
liste,VS)

Commentaire

Conge parental et epanouissement de I"enfant

L "initiative, en introduisant le conge parental, est
censee Tavoriser 1 "epanouissement de I"enfant et permettre
gue dans chaque famille, un des parents puisse rester
aupres de I"enfant pendant ses 9 & 12 premiers mois de

vie.

Mais, en fait, l1"initiative ne resout rien. En effet,
certains medecins estiment que pour I"enfant, la presence
de la mere est necessaire durant les 4 ou 5 premieres an-
nees de vie. Un conge parental de 9 mois ne resout ni les
difficultes financieres d"une famille dont la mere doit
cesser toute activite lucrative pour s"occuper de son
enfanti ni le besoin de ce dernier d"avoir sa mere ou son
pere pres de lui durant ses premieres annees. En fait,

le conge parental propose par 1" initiative ne fait que

differer le probleme, sans lui apporter de veritable solution.



Le Conseil federal lui-mSme releve que le conge paren-
tal propose par les initiants colterait beaucoup trop eher:
pres de 500 millions de francs par an. |1l estime que tous
les moyens mobilises pour le financer feraient defaut
lorsqu™il sT"agirait d"ameliorer la politique familiale
et les conditions d"existence de I"enfant dans une vue
plus large. Cela est d"autant plus regrettable que des
deductions fiscales plus importantes, ou des ameliorations
dans le regime des allocations familiales, ou encore
l"octroide bourses d"etude, par exemple, favoriseraient
les conditions de vie de la famille sur une duree autrement

plus longue que les 9 mois de conge parental.

Conge parental et emancipation de la femme

Les initiants presentent sur ce point deux exigences
apparemment x:ontradictoires. Ils offrent, d Tne part, au pere
la possibilite de rester au foyer pendant neuf mois pendant
que sa femme poursuit son activite lucrative et, d"autre
part, voudraient permettre a4 la femme exergant une activite
lucrative de rester durant 9 mois> a la suite du conge

maternite, aupres de son enfant.

Mais ils affirment surtout leur volonte de faire
changer la distribution des roles entre lI"homme et la
femme dans la societe, sans tenir compte des realites
sociales actuelles et des valeurs traditionnelles encore

profondement ancrees dans la societe.

D ailleurs> il est fort probable, et les experiences
faites a4 l"etranger le demontrent (en Suede par exemple),
que le conge parental sera pris par la mere plutot que
par le pere. Ce sera donc eile, la plupart du temps, qui
cessera toute activite lucrative pendant les 9 mois qui

suivront le conge de maternite.
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C"est donc & eile, en priorite qu"est cense profiter
le conge parental. Or, malheureusement, il risque bien
de lui causer du tort.

En effet, si le conge parental entre en vigueur, I%"em-
ployeur ayant le choix d"engager, & capacites egales, un
homme ou une femme, choisira I"homme si la femme est en
dge d"avoir des enfants. 11 le fera pour eviter d"avoir
a engager une femme susceptible de s"absenter de son tra-
vail, dans un avenir proche, durant plus d"un an et pour
laquelle il serait contraint de verser des contributions
sociales et de garantir son emploi jusqu"a la fin du conge
parental.

Si Von pense que, dans bien des cas, il devrait aussi
engager durant la meme periode un ou une remplagante qui
ne pourrait occuper que temporairement le poste, on admet-
tra qu'un conge parental de 9 mois n"est une solution ni
pour lI"employeur, ni pour la femme exergant une activite

lucrative.

Ainsi, contrairement & ce qu affirment les initiants,
les femmes exergant - ou desirant exercer - une activite
lucrative rencontreront, sur le marche du travail, des

difficultes supplementaires.

Les initiants deplorent qu‘actuellement, les femmes
soient desavantagees sur le plan du salaire, de la forma-
tion et du Statut professionnel, parce qu'elles sont con-
traintes, a4 terme, de devenir mere au foyer. Mais ils font
une grave erreur en esperant remedier & cette Situation
par l"introduction du conge parental. Les femmes n"amelio-
reraient pas leurs possibilites de promotion et de forma-
tion continue en etant au benefice de conges pouvant depas-
ser l"annee entiere (conge de maternite et conge parental
cumules).
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Conge parental et service militaire sont-ils comparables ?

La reponse est non. Un homme astreint au service mili-
taire, meme s"il beneficie de promotions n"y consacre
jamais plus de 21 semaines d"affilee. Et encore, ces absen-
ces peuvent etre programmees d"entente avec l"entreprise
lorsque la necessite s"en Tfait sentir. Les inconvenients
qui peuvent en resulter pour la bonne marche de | ®Tntre-
prise ne sont de loin pas comparables a4 ceux qui decoule-

raient du conge parental.

Dans ses propositions de revision de l"assurance-mater-
nite (projet LAffi ), le Conseil federal a renonce a introdui-
re un conge parental. Il estime qu"il n"est ni opportun,

ni judicieux et qu"il serait preferable de chercher & amelio-

rer avant tout les conditions de vie de la famille notamment
dans la periode ou l"education des enfants occasionne & la

famille de lourdes charges financieres.

3.6. Financement de lI"assurance-maternite

5e alinea

"L"assurance-maternite est financee par:

a. Des contributions de la Confederation et
des cantons;

b. Des cotisations de toutes les personnes exergant
une activite lucrative,selon le regime institue
par la legislation sur I°AVS. L"employeur prend
a sa Charge la moitie au moins des cotisations
des salaries."

Les initiants estiment que ce mode de financement repose
sur la solidarite entre hauts et bas revenus (il n"y a pas de
limite de revenu pour les prelevements), entre hommes et femmes
et entre personnes actives et non actives. On peut lire, dans
la brochure "Guide de l"orateur" du Parti socialiste suisse:
"Comme la maternite est une question concernant toute la so-
ciete, il est normal que le mode de financement corresponde

aussi a une prise en charge par toute la societe."
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Cout de I"assurance-maternite proposee par l"initiative

Le Conseil federal a evalue ainsi les effets finan-

ciers de Il"assurance-maternite (cf message du 17.11.1982).

Base de calcul

Estimations pour 1984

Naissances: 75*000

Frais medico-pharmaceutiques par naissance: 2°800 francs
Nombre de meres exergant une activite lucrative & la
naissance de leur enfant: 34*000

Gain moyen des meres exergant une activite lucrative:
selon statistique des revenus de 1*AVS =

Gain journalier moyen de 76,65 francs.

Composantes des colits Montant en Montants en
millions de pour-cent de la
francs somme totale des

salaires (120 mrd®
frais medico-pharmaceutiques de maternite

(prestations en nature) ... ....o..ooa.oo.. 250 0,21
Conge de maternite
- Indemnites journalieres aux femmes

exergant une activite lucrative......... 292 0,24

- Indemnites journalieres aux femmes

n"exergant pas d"activite lucrative.... 69 0,06
Conge parental (9 MOiS).cecceeaeeeaaanaa... 491 0,41
Depenses totales...... ... iiiiiii... 1-102 0,92

Il faut y ajouter les frais administratifs qui porteraient
la somme & 1°200 millions de francs.



L*initiative prevoit une contribution de la Confedera-
tion et des cantons. Si I"on se base sur le regirae de
1"AVS, par exeraple, les pouvoirs publics prennent en
Charge 20% des depenses, soit, dans ce cas precis: 240
raillions & repartir entre Confederation et cantons. |1l
faudrait alors compter pour les salaries et les employeurs
avec une cotisation, en pour-cent du salaire, de 0,4%
chacun. Cette cotisation pourrait etre moins elevee si
I"on se basait sur le regime de I1"Al: participation des
pouvoirs publics de 50% et participation des employeurs

et des salaries de 0,25% chacun.

Charges nouvelles pour la Confederation

Les initiants estiment que la Confederation devrait
prendre en Charge le montant total des frais medico-pharma-
ceutiques dus a4 la maternite, soit 250 millions de francs.
Dans le projet de revision partielle de la loi sur l"assu-
rance-maladie, le Conseil federal propose une Subvention
en faveur de l1l"assurance-maternite de l1°ordre de 170
millions de francs. Le Conseil federal estime qu“une contri
bution qui depasserait de 80 millions cette somme est diffi

cilement supportable pour les finances foderales.

Il ne faut pas negliger non plus les contributions
que la Confederation aurait & verser en tant qu“employeur
si lI"initiative etait acceptee, puisquelle devrait payer
pour son personnel la moitie des cotisations en % du

salaire. Des estimations provisoires donnent les chiffres

suivants:

Confederation 8 millions de francs
CFF 7 millions de francs
PTT 9 millions de francs

Soit un total de 24 millions de francs. Dans cette somme
ne sont pas comp.rises les cotisations sociales que

devraient verser les administrations publiques pour les



employes temporaires qu'elles devraient eventuellement
engager pour remplacer 1les beneficiaires de conges de mater-

nite.

L*initiative represente donc, pour les finances fdde-
rales,des charges peu souhaitables, d"autant moins souhai-
tables, d-ailleurs, que le Conseil federal ne peut
estimer, & l°"heure actuelle, les effets, sur les besoins

en personnel, de 1"application de la loi d"execution.

Charges encore plus lourdes pour les entreprises

Les initiants minimisent considerablement les conse-
quences d"une hausse des charges salariales pour 1"em-
ployeur. 1l est vrai qu®"en soit, un Supplement de 0,4%,
par exemple, n"apparait pas tres grave. Mais, en fait,

il vient s"additionner & une suite de prelevements obligatoi-
res (AVS/AI/APG, assurance-chomage, assurance-accidents,

2e pilier des le 1.1.85). 11 faut savoir aussi que les

couts sociaux, sous forme de prelevement en % du salaire
peuvent representer, pour une entreprise, l"equivalent de

30 & 40 % des charges salariales.

L*European Management Forum, dans sa derniere
comparaison annuelle des performances economiques dans
les differents pays, classe la Suisse dans les pays les
plus colteux en colts salariaux (18e rang) pour ce qui
est des charges salariales a I"heure dans I "industrie

(salaires + charges et avantages sociaux).

On ne peut donc pretendre, comme le font certains
des initiants, que la position concurrentielle de la Suisse
est teile qu elle peut se permettre d"assumer sans pro-
blemes de nouveaux prelevements salariaux. Ce d"autant
moins que le mode de financement prevu par Il initiative
sur la maternite s"inscrit dans une optique plus large,

celle d"une assurance-maladie financee eile aussi sur le



modele de I1"AVS. En effet, le PSS et 1°USS qui soutiennent
l"initiative sur la maternite viennent de lancer une initia-

tive allant dans ce sens.

Socialisation du systeme d"assurance-maternite

D*une maniere plus generale, une assurance-maternite

obligatoire et financee sur le modele de I1°AVS, teile
gu"elle est prevue par 1"initiative,conduit & socialiser
un domaine ou actuellement deja, plus de 95% de la popu-
lation est deja assuree fTacultativement. Elle contraint
l"ensemble de la population active & prendre en charge

la maternite, un acte qui releve avant tout de la respon-
sabilite individuelle de chaque famille. 11 parait diffici-
lement concevable, en outre, de demander & tous les sala-
ries et tous les employeurs de financer un conge parental
qui couterait pres de 500 millions, soit un peu moins de la
moitie des depenses prevues pour I"ensemble de I"assurance-
maternite. Une teile contribution ne peut etre consideree

comme une action de solidarite necessaire et justifiee.

D*ailleurs, s"agissant du financement de l"assurance-
maladie, on peut lire dans la brochure deja citee du PSS:
"il ne faut pas oublier qu"a I"heure actuelle, la plus
grande partie des frais est en fait deja couverte, soit
par le canal des prestations des caisses-maladie,soit par
Il "epargne privee des jeunes parents." Cette reflexion justi-
fie d"autant moins que l"assurance-maternite soit financee
selon le modele de I1"AVS...

3.7. Protection contre les licenciements

7e alinea

La Confederation institue une protection
etendue contre le licenciement pour toute la
duree de la grossesse, du conge de maternite
et du conge parental, les droits acquis
decoulant des rapports de travail etant
garantis.



Les initiants estiment que "sans protection contre
le licenciement, l1"octroi d"un conge de maternite et d"un
conge parental devient absolument illusoire”. |Ils demandent
donc une protection contre le licenciement qui s"etende du
debut de la grossesse jusqu®a la fin du conge parental.
Dans les cas ol la femme demande a beneficier du conge
parental, il s"agirait donc d"une interdiction de licencier
qui porterait sur au moins 21 mois.

Il se trouve que dans tous les pays qui pratiquent,
d"une maniere generale, une protection contre les licen-
ciements tres etendue, on constate qu“en definitive, les
travailleurs se retrouvent perdants, car les employeurs
renoncent souvent & engager par crainte des difficultes
legales et financieres qui pourraient s"ensuivre
lorsqu™ils se trouvent dans la necessite de licencier pour

une raison ou une autre.

Dans le cas particulier de l"assurance-maternite,
il est certain qu“une protection contre le licenciement
durant une periode aussi etendue serait un facteur supple-
mentaire de difficultes, pour les femmes, sur le marche
de I1"emploi. Et surtout & l"heure actuelle ou certaines
entreprises sont contraintes de proceder rapidement & des

restructurations.

La protection contre le licenciement prevue par l1"ini-
tiative n"est donc pas acceptable, ni pour les entreprises
qui doivent pouvoir garder une certaine souplesse dans
la gestion de leur personnel, ni pour les femmes en particu-

lier, qui se verraient penalisees sur le marche du travail.

Les initiants prennent 1& aussi l"exemple du service
militaire pour justifier leurs exigences en matiere de protection

contre le licenciement.



Mais la Situation n"est pas comparable. Pour ce qui est

du service militaire obligatoire, en effet, le Code des
obligations interdit le licenciement pendant les 4 semaines
avant et apres le service militaire. En outre, I"employeur
s"assure souvent par contrat que l"employe ne le quittera
pas avant un certain delai, lorsque ce dernier consacre

un certain laps de temps & la carriere militaire. En revan-
che, l1"initiative sur la maternite autorise les femmes

a quitter 1"entreprise a la fin du conge parental, si elles
le jugent bon, sans restriction aucune. L"employeur peut
donc parfaitement etre contraint de conserver une employee
pendant toute la duree du conge maternite et parental,

sans avoir la garantie qu“elle reprendra son poste par

la suite.

Enfin, on peut se demander dans quelle Situation se
trouverait l"employeur contraint d"engager une remplagante
parce que la titulaire du poste est en conge parental et
oblige de garder cette remplagante devenue enceinte, alors

que la titulaire reprend son poste ?

Droit actuel et projet de loi du Conseil federal

Actuellement, le Code des obligations interdit le
licenciement de la mere pendant 8 semaines avant et 8 semai-
nes apres la naissance de l"enfant. Le projet de LAMM du
Conseil federal propose une protection qui couvre la gros-
sesse et les seize semaines qui suivent l"accouchement.

Le Conseil federal veut proteger la travailleuse pendant

la duree entiere du conge maternite.

Le Conseil national n"a pas encore aborde ce point
dans le cadre des debats sur la revision partielle de 1"as-
surance-maladie. Mais il faut souhaiter que le Parlement
fixe un delai qui soit a la fois favorable aux femmes en-

ceintes et rais.onnable pour les entreprises.



4. RESUME

L*initiative "pour une protection efficace de la mater-

nite" n"est pas necessaire :

- Une loi separee sur l"assurance-maternite ne se justifie
pas. Meme si la maternite n"est pas une maladie, les
prestations versees dans les deux cas sont en grande
partie similaires et, de plus, il est difficile de distin-
guer, souvent, si certains soins sont necessites par

une grossesse difficile ou par la maladie.

- L "assurance-maternite obligatoire proposee par Il"initia-
tive, ne s"impose pas, dans la mesure o0 actuellement
deja, plus de 95% de la population est assuree contre
la maladie & laquelle est integree l"assurance-maternite

en vigueur.

- Les bases constitutionnelles existantes (art. est 34 quinquies)
permettent de prendre toutes les mesures susceptibles d"ame-
liorer la protection de la maternite, sans qu"il soit neces-

saire d"introduire de nouvelles dispositions dans la Consti-
tution.

- La revision partielle de l"assurance-maladie s"etend aussi
aux mesures concernant la protection de la maternite. Les
Chambres fodderales seront donc en mesure, dans ce cadre-la,
de decider des dispositions & prendre pour ameliorer
efficacement la protection de la maternite, compte tenu des

contingences economiques et sociales.

L*initiative "pour une protection efficace de la mater-

nite" offre une protection "trompeuse":



- Elle ne resout pas les problemes causes par l"arrivee d"un
ou de plusieurs enfants dans une famille, au-deld de la du-

ree du conge de maternite et du conge parental.

ElIle mobilise, en raison du conge parental surtout (pres de
500 millions de francs par an) d"importants moyens financiers

qui risquent de faire defaut par la suite, au moment ol il

faudra prendre d"autres mesures de politique familiale.

Le conge parental rendra plus difficile l1"acces au marche

du travail des femmes en &dge d"avoir des enfants; en raison

des problemes qu"il risque de creer pour les entreprises.

Une protection contre le licenciement pouvant s"etendre
jusqu®"a 21 mois pousserait, eile aussi, les entreprises a
renoncer a engager des jeunes TfTemmes desireuses d"exercer
une activite lucrative, celles, justement, que I initiative

pretend vouloir aider et proteger en priorite.

L*initiative "pour une protection efficace de la mater-

nite" est trop couteuse :

- Le Conseil federal a estime les effets financiers de
l"assurance-maternite a 1°200 millions de francs, dont

500 millions environ pour le seul conge parental.

- La Confederation devrait contribuer au financement pour
pres de 250 millions, selon les initiants, auxquels vien-
draient s"ajouter 24 millions qu“"elle devrait verser, avec
ses regies (PTT et CFF), a titre d"employeur. Des sommes
que le Conseil federal juge excessives, compte tenu de

l"etat actuel des finances fodderales.

- Employeurs et salaries devraient, chacun, verser plus de
0,3 % du salaire pour financer I"assurance-maternite. Une
Charge qui vient s"ajouter aux charges sociales importantes
que supportent les entreprises et & une epoque ol chaque
nouvelle augmentation des couts menace leur capacite

concurrentielle.



Enfin, cette initiative "pour une protection efficace
de la maternite” socialise totalement un domaine, la mater-
nite, qui devrait justement relever de la responsabilite
individuelle. En faisant de l"assurance-maternite une assu-
rance sociale du type AVS, les initiants abusent du principe
de 1"assurance sociale qui repond & la necessite de venir en
aide a un grand nombre de personnes demunies. Or, jusqu'a
maintenant, on ne peut affirmer que la majorite des parents

repondent & ce critere.

E

Pour toutes ces raisons, | Zinitiative "pour une protection

efficace de la maternite" doit etre rejetee.



Protection de la maternite & I’6ranger

Pays

RFA

Autriche

Belgique

Déanemark

Espagne

Pays

Finlande

France

Grfcce

Hongrie

Champ d’application

N:- Femmes assurees
elles-memes
- Epouse et filles
d’un assure
E: - Femmes assurees

N:- Femmes assurees
elles-memes
- Membres de la
famille d’un assure

E: - Femmes assurees

N :- Femmes assurees
elles-memes
Membres de la
famille d’un assure

E: - Femmes assurees

N:- Membres de la fa-
mille d’un resident

E: - Toutes les salariees
et independantes
(y c. les conjointes
aidantes)

N :- Femmes assurees
elles-memes
- Membres de la
famille d’un assure

E: - Femmes assurees

Champ d’application

N:- Membres de la
famille d’un
resident

E: - Toutes les em-
ployees, indepen-
dantes et etu-
diantes

N :- Femmes assurees
elles-memes
- Epouse et filles
d’un assure

E: - Femmes assurees

N :- Femmes assurees
elles-memes
- Epouse ou per-
sonne & Charge de
I’assure

E: - Femmes assurees

N :- Membres de la fa-
mille d’un resident

E: - Femmes assurees
(employees, mem-
bres de certaines
cooperatives, etu-
diantes, indepen-
dantes, etc.)

2

Prestations en nature

Comme pour la ma-
ladie plus presta-
tions specifiques

de maternite

idem

idem

Soins gratuits en
maternite ou &
I’hopital

Comme pour la
maladie plus pres-
tations specifiques
de maternite

Prestations en nature

Comme pour la
maladie plus pres-
tations specifiques
de maternite

Comme pour la
maladie plus pres-
tations specifiques
de maternite (for-
fait pour produits
pharmaceutiques si

i’accouchement a eu

lieu & domicile)

Participation forfai-
taire aux frais
d’accouchement

Comme pour la ma-
ladie plus prestations
specifiques de mater-
m Nite

3

Congd de
matemitl et
cong6 parental

(durde en
semaines)

14 (4)

16* (4)

14

14>

3

Conge de
maternite et
conge parental
(duree en
semaines)

jusqu'a
282 jours *

16* (2 4 8)
(26 & partir
du 3Ccnfant)

12

20 * (4)

4

Congd pranatal
(duree en
semaines)

[<2]

[ee)

4

Conge prenatal
(duree en
semaines)

48 jours

6
(de 8 & 10,
au choix)

4, au moins

5

Cong£ post-
natal

(duree en
semaines)

14

5

Conge post-
natal

(duree en
semaines)

6, au moins et
jusqu’a
234 jouis

10
(de 16 & 18,
au choix)

16, au plus

32.

Tableau 1
6

Prestations en
espEces

(base: salaire
ant£rieur)

100%

100%

100% (pen-
dant 7.a 30j.)
puis 79,5%

90% (pendant
14 semaines)

75%

6

Prestations en
espices

(base: salaire
antlrieur)

80% (pen-
dant 15 se-
maines) puis
70%

90%

50%
(3 100%)

65 & 100%



Pry»

Irlande

Italie

Liechtenstein

Norvige

Pay?

Pays-Bas

Polognc

RDA

Chunp d’application

N:- Toutes les resi-
dentes
E: - Femmes assurees

N. - Toutes les resi-
dentes

Femmes assurees
(alternativement
le pere)

N: - Toutes les resi-
dentes

E: - Femmes assurees

N:- Membres de la fa-
mille d’un resident

E: - Femmes assurees

(employees et non-
employees dont le

revenu est inferieur
& un certain mon-

tant)

Champ d'application

Femmes assurees
elles-memes

- Epouse et filles
d’un assure

Femmes assurees
elles-memes

Femmes assurees
elles-memes

- Membres de la
famille d’un assure

Femmes assurees
(employees, mem-
bres de certaines
coop”ratives, inde-
pendantes, etc.)

Femmes assurees
elles-memes

- Membres de la fa-
mille d’un assure

Femmes assurees
(employtes, etu-
diantes, apprenties,
etc.)

2

Prestations en nature

Acces gratuit aux ser-
vices de maternite
(sauf pour les per-
sonnes dont le revenu
annuel est 6gal ou
superieur & une cer-
taine somme et qui
doivent payer les
honoraires de me-
decins)

Comme pour la
maladie plus presta-
'tions specifiques de
maternite

idem

idem

2

Prestations en naturc

Comme pour la ma-
ladie plus prestations
specifiques de mater-
nite (prise en Charge
des soins & domicile
pendant 10j., jus-
gqu’d un montant ma-
ximum)

Comme pour la ma-
ladie plus prestations
specifiques de mater-
nite

Comme pour la ma-
ladie plus prestations '
specifiques de mater-
nite

3

Cong£ de
matemiti et
congl parental
(durte en
semaines)

14*, au moins

Q)

20 * (4)

12

18

3

Congl de
maternite et
cong6 parental
(duree en
semaines)

12

164 18*
(84 10

(16 pour

ler enfant,
18 pour 2°
et enfants
subsequents)

26« (2)

4

Congt pranatal
(dur6e en
semaines)

4, au moins

8

jusqu’a 12

4

Congd prenatal
(durte en
semaines)

(486

2 au moins

5

Congt post-
natal

(durte en
semaines)

4, au moins

12

8 au moins

6, au moins
(a4 18)

5

Congd post-
natal

(durde en
semaines)

6 (4 8)

12 & 14, au
moins (12
pour leren-
fant, 14 pour
2e et enfants
subsequents)

20

6

Prestations en
esptees

(base: salaire
antlrieur)

80%

80%

80%

100%

6

Prestations en
esptees

(base: salaire
inttrieur)

100%

100%

100%



Pays

Royaume-Uni

Suide

Tchecoslo-
vaquie

Charap d’application

. - Toutes les resi-

dentes

: - Femmes assurees

salariees ou inde-
pendantes

.- Membres de la fa-

mille d’un resident

. - Femmes salariees

gagnant plus d’un
montant minimal
par ann& et la plu-
part des femmes au
foyer

.- Toutes les femmes

- Femmes assurees
(employdes, mem-
bres de certaines
coop”ratives, etc.)

: Prestations en nature
. Prestations en

especes

2

Prestations en nature

Gratuite des soins
foumis par le service
national de sante

Comme pour )a ma-
ladie plus prestations
specifiques de mater-
niti

Idem

3

Cong6 de
matemitl et
congl parental
(durte en
semaines)

18

jusqu’a
360 jours
(2 periodes
de 180j.)

26*(9)

(dont 12 obli-

gatoires)

4

Congd prénatal
(durde en
semaines)

11, au plus

jusqu'a
60 jours

448

5

Congi post-
natal

(durde en
semaines)

6, au moins

6 (au moins)
a 22

6

Prestations
en esptces
(base: salaire
antdrieur)

90 % pen-
dant 6 semai-
nes, puis allo-
cation forfai-
taire

90% pen-
dant 270j.),
puis alloca-
tion forfai-
taire

90%

* Pays qui prevoient la Prolongation du congd de mater-
nite pendant la duree indiquee entre parenthises et/ou
qui prevoient un congg supplimentaire partiellement
indemnisd ou noo indemnisi (cf. ch. 423).



